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Cahier de doléances du Tiers État du Bourg d'Iré (Maine-et-Loire)

Que lesdits habitants ne sont accablés d'impôts, que parce que les Ministres et leurs agents, tant dans l'Administration que dans la Finance, sans égard aux lois du Royaume, qui veulent que les Français ne puissent être taxés que de leur consentement, ont insensiblement écarté ou renversé tous les obstacles, et augmenté jusqu'à l'excès, par l'effet de leur seule volonté, la charge du Peuple, dont ils ont dissipé le produit.

 Demandes particulières des paroissiens du bourg d'Iré : 

1. Qu'après la destruction de la gabelle, les traites, les aides, les marques des cuirs, des fers et autres misères de cette espèce extrêmement nuisible à la tranquillité des citoyens soient converties en une seule imposition dans laquelle soit compris même la perception des vingtièmes payable par tous les sujets du royaume sans distinction d'ordre ou de privilège si toutefois il y a moyen de parvenir à n'avoir qu'un seul 

impôt. 

2. Que pour arriver plus facilement à l'exécution de la présente demande pour la province d'Anjou, il lui soit accordé d'avoir des États généraux et de ne plus faire partie d'une généralité : sa contribution à l'entretien somptueux d'un intendant, dont on n'aurait plus besoin et de ses commensaux (qui ne vivent pas de peu) serait un très grand allégissement aux subsides de la province.

3. Que dans le cas où l'on parviendrait à n'avoir plus qu'un seul impôt, les droits de francs-fîefs et de centième denier pour les successions collatérales étant supprimés, cette unique imposition serait réglée et répartie par les dits États généraux de la province, toujours composés de représentants tirés des trois ordres et choisis librement par tous les cantons aux conditions que les députés du Tiers-état égaleraient en nombre celui du Clergé et delà Noblesse pris ensemble, et que parmi les députés il y en aurait toujours de la campagne auxquels ses besoins seraient connus.

4. Que dans le cas infortuné où les États généraux ne pourraient avoir lieu, on obtienne au moins un allégissement sur les tailles par meilleure répartition.

5. Que pour accélérer la fin des procédures et diminuer les frais des plaideurs, il soit donné plus d'attribution aux présidiaux de la province pour juger en dernier ressort ; qu'il soit établi en outre un tribunal composé de différentes chambres pour tenir lieu de Parlement, de cour des Aides et de Chambre de Conseil afin de juger définitivement les causes d'appel qui leur seraient attribuées.

6. Qu'il soit accordé la faculté d'amortir toutes les rentes tant foncières que féodales et de quelque nature qu'elles soient.

7. Que le poids et les mesures soient uniformes dans tout le royaume pour la facilité du commerce.

8. Que l'innovation des jurés-priseurs soit envisagée comme le dernier fléau de la tranquillité publique et soit détruit comme la vexation la plus injuste et ruineuse. 

9. Que pour consoler les dits paroissiens des fatigues et des sueurs prodiguées pendant trente ans à la confection des grandes routes sans en avoir recueilli le plus petit avantage, on applique au moins leur contribution qui tient lieu de corvée à mettre leurs chemins de bourg à bourg, surtout celui qui mène au port de Segré, dans un état viable et propre à y conduire leurs productions, et qu'ils n'aient plus la douleur de se 

voir contraints et souvent exécutés pour réparer à leurs frais des cavités de mauvais pas qui avoisinent leurs terrains tandis qu'ils paient gros pour faire des chemins fort éloignés d'eux et dont ils ne profitent pas. 

10. Que, si la féodalité ne peut être détruite, il y ait au moins des règlements sages et uniformes pour le paiement des rentes, une taxe fixe pour les feudistes, la tenue d'assises étant aujourd'hui un objet de vénalité, l'acheteur fait tout ce qu'il peut pour s'enrichir au détriment du vassal.

11. Qu'il soit fait une réforme sur les ordonnances des eaux et forêts concernant les droits de chasse afin que le cultivateur n'aie plus le chagrin de voir les productions de son champ dévastées par la trop grande quantité de gibier sans pouvoir y obvier et sans courir les risques d'être décrété, condamné à payer des sommes exorbitantes, à des peines infamantes, souvent à quelque chose de plus fâcheux pour un lapin, un oiseau pris ou tué, et ce, sur la simple délation et procès-verbal d'un garde reconnu souvent pour mauvais sujet, et dont les manœuvres ne sont ordinairement pas moins à craindre que celle des suppôts de la gabelle. 

12. Que dans le cas où il deviendrait utile et avantageux de partager des terres incultes, des landes ou autres terrains compris sous la dénomination de communs, le partage n'en fut pas déféré à la volonté des seigneurs, mais aux suffrages des biens tenants des paroisses où ces terres sont situées.

13. Que l'on considère que les arbres qui avoisinent les chemins affectent le droit de propriété, et que la prétention des hauts justiciers sur cet objet est une usurpation à laquelle il faut s'opposer.

14. Que les juridictions des hauts justiciers soient entièrement supprimées, parce que les plaideurs y sont presque toujours jugés avec partialité à raison de l'influence que produit le pouvoir et l'autorité des seigneurs sur l'esprit de leurs officiers, et parce que les criminels y trouvent leur impunité en ce qu'il n'y a pas souvent d'officiers de justice, et que les seigneurs ne demandent pas mieux que de se soustraire aux frais qu'exige la poursuite et surtout la détention des coupables.

15. Que les receveurs des consignations soient supprimés et qu'il soit réglé par les États généraux un nouveau tarif pour la perception des droits de contrôle qui soit plus clairement fixé qu'actuellement.

16. Et enfin pour la dernière représentation les dits paroissiens supplient instamment les députés qui seront nommés pour représenter le Tiers-état aux États généraux de ne point perdre de vue une paroisse accablée d’un grand nombre de pauvres et dont une partie des terres sont en landes et terres incultes, et le surplus n'est pour la majeure partie que des terres à produire du seigle et de l'avoine, et malgré cette charge de pauvres et une qualité de terre bien inférieure à une infinité d'autres paroisses, elle est néanmoins chargée des impositions suivantes de principal de taille, accessoire et capitation et perception, cinq mille sept cent trois livres dix-neuf sols ci 5 703 l. 19 s. 

Contribution pour la corvée des grandes routes, six cent deux livres dix sols ci 602 l. 10 s. 

Cinquante minots de sel à raison de soixante-une livres douze sols huit deniers le minot, cela fait 3636 l. 7 s. 

Sur le rôle du vingtième imposé à la somme de 2232 l. 11 s. 6 d. 

Ce qui fait ensemble une somme capitale de 12 175 l. 7 s. 6 d. à lever tous les ans sur les habitants de la paroisse du Bourg d'Iré, toutes lesquelles susdites demandes et représentations tant désirées par les paroissiens pour leur tranquillité et bien public, pour le bien de l’État et pour l'honneur et la gloire du 

Souverain et la propriété du royaume. 

